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Première partie

L'INVENTION DE LA COUR


C'était une très utile manière d'attirer par honneur et ambition les hommes à l'obéissance.

MONTAIGNE








CHAPITRE PREMIER

Un fourre-tout social


Quand serons-nous à la cour, n'appelant la cour là où était le roi, mais où étaient la reine et les dames.

BRANTÔME



Au Moyen Age les rois de France ne tenaient pas de cour. Grands vassaux et conseillers de la Couronne les assistaient dans leurs tâches administratives, officiers et serviteurs assuraient les besognes domestiques du palais, mais l'entourage du souverain restait modeste. La simplicité régnait en son Hôtel, le luxe n'était admis qu'à l'occasion des grandes fêtes et le cérémonial demeurait bon enfant. Médiocre, la maison royale ignorait toute vie mondaine. Le faste des ducs de Bourgogne, le raffinement des cours italiennes lui étaient étrangers. Les compagnons du roi n'étaient pas encore courtisans.

A feuilleter Le Cérémonial français4, à parcourir les récits officiels des entrées et des sacres royaux, on imagine au contraire les souverains du XVIe siècle exclusivement entourés de grands dignitaires et de personnes titrées. La fréquence de ces cérémonies – le siècle a connu cinq sacres de rois Valois et des dizaines d'entrées –, l'assiduité de quelques lignages nobles suggèrent la présence permanente à la cour de tous les gentilshommes du royaume. Ces images sont trop tranchées pour être vraies. La cour est plus diverse, plus mouvante que ne le laissent croire les protocoles royaux. « C'est un pêle-mêle sans ordre et sans règle aucune 5 », répètent inlassablement les ambassadeurs vénitiens, observateurs privilégiés. « Notre cour se change souvent », proclame un édit, navré des incessantes allées et venues des courtisans dans les palais royaux. L'entourage des Valois rassemble princes du sang et marmitons, familiers des antichambreset gentilshommes de passage. Logés au palais ou à proximité, assidus à chaque lever de leur maître ou solliciteurs d'un jour, ensemble ils forment la cour.





LE DÉGRADÉ OFFICIEL DES RANGS

La famille royale domine naturellement ce petit monde. Le souverain, la reine, le dauphin, fils aîné et héritier de la Couronne, les fils et filles de France, la reine mère la composent. Descendants du sixième fils de Saint Louis, les Bourbons sont leurs plus proches cousins. Si leur place hiérarchique n'est officiellement fixée qu'en 1576, ces princes du sang constituent un rang séparé des personnes titrées, pairs, ducs et princes étrangers qu'ils précèdent. Parmi ces derniers, la maison de Lorraine, possessionnée dans le royaume, est la plus puissante. L'érection à son profit de cinq duchés-pairies au cours du siècle dit assez sa force, qu'augmentent encore des alliances avec la famille royale. Partageant les privilèges honorifiques des princes du sang (depuis 1581, ils précèdent les pairs), les Lorrains ne négligent aucun avantage pour rivaliser avec les souverains Valois. L'assassinat à Blois de Henri de Guise mettra un terme à leurs ambitions.

Dans le dégradé officiel des rangs, la cour compte ensuite les grands officiers de la Couronne et les grands dignitaires de la maison du roi. Les premiers sont le connétable, le chancelier et garde des sceaux, le grand maître de France, le chambrier – supprimé en 1545 –, le grand chambellan, l'amiral, les maréchaux de France. Les secrétaires d'État, création du siècle, sont tacitement assimilés à cette catégorie qui compte encore sous Henri IV le grand maître de l'artillerie et le grand écuyer, faveurs accordées aux fidèles compagnons du roi, Sully et Bellegarde. Se mêlent ainsi responsables d'offices auliques et serviteurs de la monarchie. Les grands dignitaires de la cour, appelés encore commensaux du premier ordre, en sont proches. Tous portent le titre de grand. Ce sont le grand échanson, le grand panetier, le grand écuyer tranchant, le grand prévôt de l'Hôtel, le grand veneur, le grand fauconnier, le grand louvetier. Henri III leur joint le grand maître des cérémonies et le grand maréchal des logis. Entre officiers de la Couronne et chefs d'office, de trop subtiles distinctions paraissent factices. La capricieuse chronologie des créations et suppressions de charges, la prétention à des titres supérieurs, la volonté royale les interdisent6.

Les maîtres d'hôtel et les gentilshommes servants inaugurent le rang des commensaux du deuxième ordre où, à côté de la noblesse, perce la roture. Les charges de valets de chambre et de garde-robe, portemanteaux et huissiers de la Chambre ne sont pas, en effet, réservées au second ordre. De même, les secrétaires de la Chambre se recrutent davantage parmi les magistrats en mal d'ascension sociale que chez les gentilshommes7. Les membres du conseil privé, maîtres des requêtes, notaires et secrétaires du roi, que leurs fonctions appellent à la cour sans appartenir à la maison du roi, sont indifféremment – à leur entrée en charge – nobles ou riches bourgeois.

Au bas de l'échelle, les petits emplois sont le fait des gens du commun, occupés aux tâches matérielles indispensables à l'entretien de la cour. Ils vivent de gages et de pourboires, et partagent le rang des commensaux du troisième ordre avec les marchands, artistes et gens de métier suivant la cour. Ces derniers jouissent de l'exemption de la réglementation corporative et des péages sur les routes et à l'entrée des villes quand ils accompagnent la cour dans ses déplacements. Les effectifs de ces privilégiés croissent avec l'importance de la cour. Cent au temps de Louis XII, ils sont cent soixante à la fin du règne de François Ier et près de cinq cents au début du XVIIe siècle. Avec les très officielles « filles de joie suivant la cour » s'achève un dégradé d'états inauguré par le roi.

La cour est tout en contrastes. Elle ne se réduit pas à la seule noblesse. Des offices sont réservés au second ordre, d'autres sont ouverts aux roturiers et font la joie et l'orgueil de riches bourgeois et de coqs de paroisse. Certaines charges anoblissent, d'autres pas. La qualification, seulement honorifique, d'écuyer attribuée aux commensaux de la deuxième classe suffit à satisfaire bien des vanités. Mais les privilèges fiscaux attachés aux fonctions de cette catégorie – exemption de taille, guet et garde, logement des gens de guerre... – ne laissent pas indifférent.

La noblesse du royaume dénonce volontiers cette confusion des rangs dans l'entourage royal. Confrontée aux difficultés matérielles du milieu du siècle, elle considère l'exercice des charges de la maison du roi, même modestes, comme un moyen de subsistance. Aux états généraux de 1560, ses députés demandent qu'elles lui soient réservées et suggèrent l'interdiction de tout cumul « afin qu'un plus grand nombre de personnes puisse obtenir quelque récompense8 ». La commensalité est considérée comme un carrefour social. Par soncanal, d'habiles roturiers réussissent à se faufiler dans les rangs de la noblesse. La dignité et le prestige de ses fonctions sont un moyen de jeter des passerelles entre les différents états de la société, d'échapper à son milieu d'origine. L'élément dynastique n'est jamais absent. Si les Cossé, seigneurs de Brissac, monopolisent l'office de grand panetier de 1495 au XVIIIe siècle, des familles modestes restent attachées, des générations durant, aux maisons royales. Les Chouaine, du pays chartrain, qui ont favorisé les débuts du poète Desportes à la cour, sont un exemple de ces fidèles commensaux, alternant le service de Catherine de Médicis avec celui de sa fille Marguerite de Valois.







« NOTRE COUR SE CHANGE SOUVENT »

Si la cour ne se confond pas avec la noblesse du royaume, la noblesse à la cour n'est pas toujours une noblesse de cour. Au temps de la Renaissance, le second ordre conserve des attaches rurales très fortes. La ville lui répugne, il ignore cette double résidence – demeure aux champs et hôtel urbain – qu'il cultivera au siècle suivant. La cour est aussi objet de méfiance. Pour la plupart des gentilshommes, le métier militaire, noble entre tous, reste l'expression achevée du service. Leur présence à la cour n'y ajouterait rien. Entre deux campagnes, vivre chez soi, « retiré en sa maison », soigner ses chevaux, avoir bel équipage, surveiller ses manants, visiter voisins et amis est un idéal largement partagé. Les plus avisés, commandants de petites places, baillis ou sénéchaux, préfèrent conserver pouvoir et influence en province plutôt que de se perdre dans la foule des courtisans, d'abdiquer leur indépendance entre les mains de favoris et de soumettre leur fortune aux caprices d'une vie dispendieuse. La quête des faveurs paraît humiliante aux esprits orgueilleux.

L'attraction de la cour est sélective. Ceux qui succombent à son charme ne la fréquentent que par intermittence. Le train de pareille cour varie, gonfle ou se contracte au gré des circonstances. Les grands officiers en forment le noyau : ils ne quittent guère le souverain. En revanche, la plupart des fonctions auliques ne sont pas exercées continûment. Leurs titulaires servent par quartiers, c'est-à-dire trois mois dans l'année. Les gentilshommes affectionnent ce service partiel. Il leur permet, toutes obligations remplies, de retrouver manoir familial et affaires domestiques, de gérer leurs domaines,renouer avec les préoccupations du gentilhomme campagnard. « J'ai pris mon congé, écrit La Roche-Pozay à l'un de ses correspondants, avec commandement d'être de retour dedans la fin de ce mois-là par où sera le roi. Mais il me faut aller à Thouars pour l'affaire de ma fille et de là à Charroux pour l'affaire de mes foins. Nous pourrons retourner ensemble pour être à la cour9. » Même les grands seigneurs, les courtisans assidus aiment à se retirer dans leurs châteaux : Montmorency à Chantilly, les Bourbons à Vendôme, La Fère ou Nérac. « Je suis sur mon partement pour m'en aller chez moi où j'espère n'avoir point faute de plaisir10 », écrit le duc de Guise, tout à la joie de retrouver Joinville. La nostalgie du terroir ou la surveillance des moissons ne sont pas les seules responsables de ces infidélités. La gêne financière de la noblesse exige parfois de rompre avec le train de vie exigé du courtisan. Quand les difficultés du trésor royal s'y ajoutent, l'entourage du souverain subit l'hémorragie. « Toute l'étude de maintenant, écrit un ambassadeur étranger en 1559, est de remettre le royaume en avant d'argent dont il est merveilleusement épuisé [la France, comme sa rivale espagnole, connaît la banqueroute] et toute la noblesse se retire, et se fait la cour de jour en jour plus petite, et ne passe le roi par aucune ville, afin que, pour ses entrées, l'on ne se mette en frais11. »

Avec régularité les événements militaires vident la cour. Les guerres d'Italie, puis la lutte contre la maison d'Autriche sont responsables, pendant près de trois quarts de siècle, de la désertion de la cour à la belle saison – celle des batailles – et de son repeuplement lors des quartiers d'hiver. A chaque reprise des hostilités, sa jeunesse impatiente se précipite aux combats, « les uns sans congé et les autres non ». Lorsque François Ier nomme en 1544 le comte d'Enghien, second fils du duc de Vendôme, lieutenant général en Piémont, « cette réponse publiée partout » enthousiasme les jeunes gentilshommes « se doutant bien, puisque l'on avait autorisé ce jeune prince d'en user à sa volonté, que le jeu ne se départirait pas sans qu'il eût de la mêlée [...] de sorte qu'il demeura bien peu de jeunesse à la cour12 ». En 1552, c'est le duc de Guise qu'elle suit à Metz, laissant à Fontainebleau « le roi [...] fort peu accompagné ». Abandonnée de ses galants officiers, la cour, réduite aux conseillers du roi, aux ecclésiastiques et aux barbons, languit. Quand Henri II est en campagne, Catherine de Médicis prend le deuil et le fait prendre à son entourage. Les journées se passent en oraisons pour le retour victorieux des combattants. « Veux-tu savoir ce que nous devenons ?mande Michel de l'Hôpital à l'un de ses correspondants au front. Ce que fait la reine [...], madame Marguerite et la dauphine ? Ce que fait ta belle-sœur Anne, et toute cette foule impropre à porter les armes ? Nous fatiguons le ciel de nos prières13. »

Lorsque à la guerre étrangère succède la guerre civile, la cour enregistre départs et arrivées des chefs de parti. Le duc de Guise s'annonce-t-il à Moulins où réside le roi ? Le connétable de Montmorency prend ostensiblement congé. Tous les contemporains ont observé ces chassés-croisés des seigneurs « en desdignance les uns des autres », ne résistant pas à les comparer au jeu de « boutte-hors14 » !

La cour est une noria. Ses effectifs se renouvellent sans cesse. Elle accueille les nobles visiteurs qui, résidant en province, ne dédaignent pas occasionnellement de faire visite au roi, tenir, plusieurs jours ou quelques semaines, compagnie à leur souverain. Lorsque la cour se déplace, ses résidences temporaires sont, l'espace d'une étape, le rendez-vous des seigneurs du voisinage. Certains la rejoignent en curieux, d'autres en solliciteurs. Le sire de Gouberville est de ceux-là. Sédentaire, il ne s'est jamais beaucoup éloigné de son manoir normand du Mesnil-au-Val. Son voyage à Blois où réside la cour est d'autant plus exceptionnel. Il ne s'est pas mis en route pour devenir un familier de Sa Majesté ou quémander une charge de cour. Par ses silences, son Journal indique suffisamment que la curiosité n'a pas davantage motivé ce déplacement. S'il voit le roi, la reine, les princes, s'il assiste à un souper, à un bal, à une comédie, le spectacle ne délie pas sa plume. Gilles Picot de Gouberville est venu pour affaires. Lieutenant des eaux et forêts dans sa province, il convoite la charge de maître. Son ambition exige cette démarche. Six jours de chevauchée ont été nécessaires pour gagner le lieu où se font les carrières. Avec Cantepye, son homme de confiance, et son laquais Lajoye, il arrive à Blois le 28 janvier 1556. Ses rencontres illustrent les contrastes de la cour. Gouberville approche les plus grands comme les serviteurs les plus modestes. Ses goûts l'entraînent plutôt vers la fréquentation des seconds. C'est un écuyer de cuisine nommé Petit-Jean, normand comme lui, qu'il aime retrouver, ainsi guidé dans le labyrinthe de la cour. Au milieu de l'indifférence des courtisans, il obtient de lui quelque chaleur humaine. Mais Gouberville est venu pour rien. Sa requête n'a pas abouti. Il quitte Blois le 19 février. Dans toute sa vie de hobereau, notre gentilhomme aura séjourné vingt-deux jours à la cour15.

Cette cour ne retient pas ses hôtes. Elle s'accommode de leurs alléeset venues, de fréquentations épisodiques. Celles-ci expliquent l'instabilité de ses effectifs. Avec l'indifférence du temps pour les chiffres et les lacunes des états de la maison du roi, ces mouvements interdisent tout dénombrement précis. Les témoignages contemporains permettent au mieux une évaluation. Plus que le nombre de personnes, ils estiment le nombre de chevaux que la cour entretient ! Et leurs curieux calculs ne livrent pas la correspondance mathématique entre les hommes et les bêtes. Présent à l'arrivée de la caravane royale à Bordeaux en 1526, l'ambassadeur anglais Taylor rapporte que les écuries ont été prévues pour accueillir 22 500 chevaux et mules. Dans ses Mémoires, Benvenuto Cellini considère que 12 000 chevaux sont nécessaires aux déplacements de la cour qui, complète, compterait 18 000 hommes. Évaluation jugée fantaisiste par les historiens. Les ambassadeurs vénitiens semblent mieux informés. Encore que Marino Cavalli, dans sa Relation de 1546, hésite entre 6 000 et 12 000 chevaux entretenus dans les écuries royales. Lippomano, au temps de Henri III, réduit l'incertitude en estimant chevaux et hommes entre 6 000 et 8 00016.

Huit mille personnes ne signifient pas autant de courtisans ou de commensaux, pas davantage l'effectif de la noblesse de cour. La présence régulière auprès du roi est encore un phénomène peu répandu. Le souverain est cependant sensible à la fréquentation de sa cour. Il connaît les noms des gentilshommes qui l'entourent, leurs familles et l'ancienneté de celles-ci, leurs alliances, leurs services. Lorsque Catherine de Médicis les présente au jeune Charles IX, la régente manifeste une connaissance parfaite des familiers du Louvre : « " Un tel a fait service au roi votre grand-père, en tels et tels endroits, un tel à votre père ", et ainsi, poursuit Brantôme, de tous les autres17. » Pour l'opinion, la civilité, l'usage du monde distinguent le courtisan du hobereau. L'assiduité à la cour, la connaissance de ses usages hiérarchisent encore les gentilshommes. Est mauvais courtisan, dit un contemporain, celui qui « ne sait ni quand le roi se lève, ni quand il se couche ». La distraction en est peut-être responsable, mais l'irrégularité des séjours à la cour explique davantage cette coupable ignorance. S'éloigner de la cour signifie gagner son indépendance, préserver sa fortune, fuir les brigues, mais aussi tomber dans l'oubli et laisser échapper les faveurs. Les progrès de l'autorité des Valois semblent condamner les gentilshommes ambitieux à vivre à la cour. Au maréchal de Cossé-Brissac, comblé de grâces par François Ier et Henri II, mais fixé en Italie pendant six anssans congé par le commandement de l'armée royale, son frère écrit : « Tâchez de vous en venir aux meilleures et plus grandes journées que vous pourrez afin de ne point laisser envieillir le bien et service que vous avez faits au roi duquel il est plus mémoratif et souvenant que personne qui soit près de lui18. » L'attraction de la cour n'est pas encore absolue, mais la réussite sociale oblige à s'y soumettre. Le maréchal de Cossé n'attend pas un mois pour suivre le conseil fraternel. La course aux honneurs ou le maintien de la faveur exige de plus en plus d'être sous le regard du prince. C'est la version anticipée de la formule chère à Louis XIV, refusant une grâce par un définitif : Je ne le vois jamais.







LES FEMMES A LA COUR

La cour est un monde d'hommes, capitaines et serviteurs du roi. Ceux qui la rejoignent, visiteurs ou solliciteurs, viennent seuls, laissant à leurs épouses la garde de leur demeure et l'éducation de leurs enfants. Dès le début du XVIe siècle cependant, l'entourage des Valois s'est ouvert aux femmes. Brantôme, en connaisseur, l'assure : « Considérant que toute la décoration d'une cour était des dames, il [François Ier] l'en voulut peupler plus que de la coutume ancienne. Comme de vrai, une cour sans dames, c'est un jardin sans aucune belles fleurs19. » Le rappel de « la coutume ancienne » prive le roi-chevalier du rôle de précurseur. L'introduction des dames à la cour revient... à une femme, Anne de Bretagne qui, à deux reprises, aux côtés de Charles VIII puis de Louis XII, a présidé la cour. « Ce fut la première, reconnaît notre chroniqueur, qui commença à dresser la grande cour des dames, que nous avons vue depuis elle jusqu'à cette heure ; car elle en avait une très grande suite, et de dames et de filles, et n'en refusa jamais aucune ; tant s'en faut, qu'elle s'enquerrait des gentilshommes leurs pères qui étaient à la cour, s'ils avaient des filles, et quelles elles étaient, et les leur demandait20. » Sans doute les femmes, au Moyen Age, étaient-elles reçues à la cour, ornements des bals et spectatrices des combats courtois. Mais elles n'y résidaient pas constamment. Anne de Bretagne les fixa en créant une maison de la reine dont les charges étaient partagées entre une dizaine de dames et une quarantaine de filles d'honneur. François Ier suivit son exemple et l'amplifia. Reines et princesses eurent chacune désormais leur maison accueillante aux dames et demoiselles nobles. « Ce n'était quedames de maison, demoiselles de réputation qui paraissaient à la cour comme déesses au ciel19 », s'enthousiasmait Brantôme. N'étaient-elles qu'un aimable décor ?

Leur présence permanente a transformé le caractère de la cour. Celle-ci y a gagné en élégance et politesse. On prétend volontiers qu'avant la Renaissance les dames étaient mal habillées. Anne de Bretagne avait lancé quelques nouveautés heureuses mais sévères. Coiffe « honnête » et cotte simple respiraient la vertu. François Ier veilla à la magnificence des habits. « Les dames eurent de lui de grandes livrées d'habillements. J'ai vu, note un témoin, des coffres et garde-robes d'aucunes dames de ce temps-là, si pleines de robes que le roi leur avait données en telles magnificences et fêtes, que c'était une très grande richesse21. » La comptabilité royale le prouve : au fil des années elle mentionne le paiement d'un nombre considérable d'aunes de velours noir, de taffetas blanc et noir, de toiles d'or et d'argent, de satin rouge cramoisi et autres tissus précieux. Après François Ier l'usage se maintient. Selon l'ambassadeur d'Angleterre, chaque fille d'honneur de Catherine de Médicis reçoit en 1564 de la reine mère cinq robes d'apparat, et une du roi22. La toile d'or utilisée laisse augurer de l'éclat de la prochaine rencontre diplomatique de Bayonne. L'entretien par la cour des dames et demoiselles d'honneur – toujours plus nombreuses avec le siècle : la maison de Catherine en compte 111 en 1585 23 – est une chance pour les grandes familles chargées d'enfants. Elles trouvent aussi dans les maisons des reines l'occasion de subvenir à moindres frais à leur éducation et, peut-être, de négocier un bon mariage.

En retour, les femmes de la cour contribuent à policer les mœurs des gentilshommes. Une coutume fait d'elles les institutrices des courtisans. Henri de la Tour, vicomte de Turenne, l'a rapporté dans ses Mémoires. Il n'a que douze ans lorsqu'il arrive à la cour. Selon l'usage, on lui choisit une maîtresse, Mlle de Châteauneuf. En tout bien tout honneur ! « J'étais soigneux de lui complaire et de la faire servir, autant que mon gouverneur me le permettait, de mes pages et laquais. Elle se rendit très soigneuse de moi, me reprenant de tout ce qui lui semblait que je faisais de malséant, d'indiscret ou d'incivil, et cela avec une gravité naturelle qui était née avec elle, que nulle autre personne ne m'a tant aidé à m'introduire dans le monde, et à me faire prendre l'air de la cour. » La force de cette coutume est telle, poursuit-il, « que ceux qui ne la suivaient étaient regardés comme mal appris, et n'ayant l'esprit capable d'honnête conversation24 ». Lasociabilité avait tout à gagner aux rencontres quotidiennes des gentilshommes et des dames dans les antichambres ou les galeries des palais. Ornements de la cour, les dames sont aussi les auxiliaires de la civilité.

Leur présence a-t-elle été prétexte à débordements, source de scandales ? On oppose généralement la légèreté des mœurs de la cour de François Ier à la bonne tenue de celle de son fils Henri II. Ce contraste mérite attention. Souvent cité, Brantôme n'est pas toujours fidèle témoin. L'auteur des Dames galantes affectionne l'anecdote scandaleuse, recherche davantage les bons mots et les contes divertissants que la vérité. Né à la fin du règne de François Ier (1540), il n'est spectateur de la vie de cour qu'après son retour d'Italie, en 1560. A défaut de choses vues, il répète beaucoup de potins invérifiables et nombre de lieux communs. Ses recueils de Discours sont pourtant indispensables. Quand leurs anecdotes sont confirmées par d'autres témoignages, elles prennent une valeur d'autant plus précieuse que les chroniques de la cour sont rares.

La plupart des observateurs ont noté la « complexion amoureuse » de François Ier. De son commerce féminin, Boisy prétend qu'il « en a perdu toute honte ». Le maréchal de Tavannes soutient qu'il consent à s'occuper des affaires de l'État quand il n'est pas avec des dames. Et un visiteur étranger répète que « le roi est grand amateur de femmes et fait volontiers irruption dans les jardins des autres et boit à plusieurs sources ». La cour est-elle à l'image de son roi? Sensible à l'amour, François Ier n'est pas le Sardanapale qu'imaginait le pape Paul III. Séducteur impénitent, il ne tolère pas le scandale : « Le roi dit tout haut que qui toucherait à l'honneur des dames, sans rémission il serait pendu. » L'avènement de son fils prend toutefois l'apparence d'une réaction contre les habitudes passées. L'interdiction faite à tout gentilhomme « d'assister le matin au lever et le soir au coucher des filles [d'honneur] dans leur chambre » illustre, dès 1547, la plus grande attention de Henri II aux bienséances25. Nul n'ignore la liaison, déjà ancienne, du nouveau souverain avec la grande sénéchale, Diane de Poitiers, de vingt ans son aînée. Paradoxalement, le règne sans partage de la maîtresse royale est responsable du traitement sévère imposé aux courtisans. Sa revanche sur l'entourage frivole de François Ier, son goût affecté de la correction, sa volonté de dominer son jeune et royal amant invitent Diane à faire régner la décence à la cour. La discrétion en amour de Henri II, son souci de préserver les apparences font le reste. « En ses affaires amoureuses, illes tient si secrètes que personne ne peut en parler, note l'ambassadeur vénitien Contarini ; aussi la cour qui, du temps du feu roi, était très licencieuse, est aujourd'hui assez régulière26. » Par tempérament et réflexe de femme longtemps bafouée, Catherine de Médicis, reine puis reine mère, veille, avec plus de scrupules encore, à la bonne tenue de la cour. Sauf au temps de Henri III, où son attention s'est relâchée, rien n'est épargné pour faire respecter les règles de la bienséance. Brantôme en convient. Lorsque M. de Matha, écuyer d'écurie « que le roi aimait », traita Mlle de Méré, fille d'honneur de Catherine, de « grande courcière bardable », « la reine fut en telle colère, qu'il fallut que Matha vidât de la cour pour aucuns jours [...] et, d'un mois après son retour, n'entrât en la chambre de la reine et des filles27 ».

Les intrigues politiques menées par la reine mère seraient-elles les seules bonnes raisons d'attenter à la vertu des demoiselles d'honneur ? Pour beaucoup, Catherine de Médicis porte la responsabilité d'avoir gâté les mœurs de certaines d'entre elles en soumettant leurs charmes à la raison d'État. L'« escadron volant », dont la plupart des biographes de Catherine minimisent le rôle, n'est pas un mythe. La reine n'a pas dédaigné la collaboration de dames de sa maison pour accélérer ou parfaire des négociations politiques. Elle place ainsi quelques belles filles sur le chemin de son fils Alençon – enfui du Louvre en septembre 1575 – et de ses conseillers dont l'alliance avec les protestants et l'appel aux reîtres d'Allemagne sont une menace mortelle pour le royaume. Ces manœuvres suspectes n'ont pas transformé cependant son entourage en école de débauche. Tout témoigne au contraire du contrôle rigoureux qu'elle a exercé. Rencontres et maintien sont soumis à des règles précises. Nul gentilhomme ne peut parler avec les filles de la reine en dehors de la présence de celle-ci ou de la première dame d'honneur, la princesse de la Roche-sur-Yon. Assises sur une chaise, elles peuvent, sans choquer la décence, inviter leurs compagnons à s'asseoir à leurs côtés. Assises au sol, elles acceptent qu'ils posent un genou à terre. Mais s'allonger auprès d'elles, comme cela était naguère la mode, est réprouvé.

Au temps où Brantôme disserte lestement « sur les dames qui font l'amour et leurs maris cocus » et s'interroge « sur les femmes mariées, les veuves et les filles, à savoir desquelles les unes sont plus chaudes à l'amour que les autres », on a relevé quatre scandales majeurs à la cour28. Toutes les femmes compromises ont été durement traitées.Chassée, lady Flaming, gouvernante de la jeune Marie Stuart, accusée de déshonorer la cour pour avoir proclamé les faveurs reçues de Henri II. Exilée, la malheureuse Françoise de Rohan, enceinte du séduisant duc de Nemours qui, après s'être engagé à l'épouser, l'abandonna. Coupable, la belle Jeanne de Piennes séduite par François de Montmorency qui, reniant sa parole, épousa, en fils obéissant, Diane de France. Cloîtrée, Mlle de Limeuil après avoir accouché, dans la garde-robe de Catherine de Médicis, d'un fils dont on ne sut exactement s'il était du prince de Condé ou du secrétaire Robertet.

Le XVIe siècle n'a pas les pudeurs du XIXe. La verdeur du langage, la gaillardise des plaisanteries tiennent à la sensibilité d'une époque. Elles nous trompent sur le comportement réel des hommes et des femmes de ce temps. Elles ne signifient pas toujours dissolution des mœurs. Entre l'austérité régnant à Nérac auprès de Jeanne d'Albret et les débordements de quelques fêtes licencieuses à Chenonceaux existe un éventail de conduites que la cour s'est efforcée de moraliser. D'autres infractions à la morale allongent certainement le catalogue des scandales. Mais, débarrassée des calomnies, des réflexes misogynes des chroniqueurs et des invectives huguenotes contre la « nouvelle Babylone », la vie de la cour est moins dissolue qu'une lecture complaisante des Dames galantes le laisserait penser. Brantôme est vrai lorsqu'il bride sa verve gauloise : « Or, il faut que je dise une mauvaise opinion que plusieurs ont eue et ont encore de la cour de nos rois : que les filles et femmes y bronchent fort, voire coutumière-ment. En quoi bien souvent sont-ils trompés, car il y en a de très chastes, honnêtes et vertueuses, voire plus qu'ailleurs ; et la vertu y habite aussi bien, voire mieux qu'en tous autres lieux, que l'on doit fort priser, pour être bien à preuve29. »

Phénomène nouveau, la présence permanente des femmes à la cour a suscité les réactions passionnées et contradictoires des contemporains. Certains, comme Tavannes ou Monluc, ont pesté contre leur rôle jugé excessif : « Dans cette cour [celle de Henri II], les femmes faisaient tout, même les généraux et les capitaines. » D'autres leur ont attribué toutes les turpitudes : « Ce ne sont pas les hommes ici qui prient les femmes, ce sont les femmes qui prient les hommes30. » Les plus avisés reconnaissent la part qu'elles ont prise aux progrès de la sociabilité. L'introduction du sentiment dans les relations amoureuses, garde-fou de comportements trop souvent dominés par l'instinct, est à mettre à leur crédit. Sur ce thème, poètes et auteurs deromans ont multiplié les variations. On a admiré aussi la délicatesse avec laquelle l'entourage féminin de Catherine de Médicis a affiné les manières. Parées, aimables, les filles de la reine ont été de charmantes hôtesses qui exigeaient en retour égards et respect des familiers du Louvre. Certains irréductibles ont raillé cette galanterie « honnête » et moqué ses sectateurs : « Le courtisan aujourd'hui ou autre tel faisant état de servir les dames ne sera estimé bien appris s'il ne sait, en déchiffrant par le menu ses fadaises, songes et folles passions, se passionner à l'italienne, soupirer à l'espagnole, frapper à la napolitaine et prier à la mode de cour31. » Sarcasme qui trahit en fait un profond désarroi devant la transformation des mentalités et des comportements. La cour a aidé à la promotion d'une élite féminine qui, en retour, l'a policée.







DE LA « PETITE BANDE » AUX FACTIONS

Si elle rassemble ceux qui vivent auprès du roi, la cour est trop vaste et diverse pour ne compter que des familiers du prince. Le hobereau en visite ou l'ambassadeur accrédité doivent distinguer dans cette foule bigarrée, sous peine de ridicule et de faux pas, le tout-venant des courtisans de ceux qui ont l'oreille du roi. Pour qui fréquente la cour en solliciteur, rien de plus maladroit que frapper par ignorance à la mauvaise porte et lier sa fortune au courtisan sans crédit. On ne pardonne pas davantage à l'ambitieux d'ignorer les arcanes d'un milieu où clans et coteries sèment embûches et chaussetrapes sur le chemin de la faveur. La société de cour est un agrégat de groupes humains dont l'influence réelle exige d'être évaluée. La hiérarchie officielle des rangs n'est pas un étalon infaillible. Savoir sa cour, c'est reconnaître les premiers rôles dans la masse des figurants, se déplacer avec aisance dans le labyrinthe. Retrouvons le fil d'Ariane.

L'avènement de François Ier, le premier janvier 1515, est le triomphe de la jeunesse. La longévité de son prédécesseur avait étonné puis agacé. A cinquante-deux ans Louis XII s'était enfin décidé à mourir, alors que la maladie avait fait espérer son décès depuis plus de douze années. François d'Angoulême, héritier impatient, accède enfin au trône. Il a vingt ans. La confirmation du vieux et indispensable Florimond Robertet en qualité de conseiller politique souligne la continuité de l'État. Mais le renouvellement de lamaison du roi récompense les amis de jeunesse et les compagnons fidèles. Beaucoup ont l'âge du souverain. Quelques-uns deviennent ses proches. A son ancien gouverneur Artus Gouffier, sire de Boisy, François confie la prestigieuse charge de grand maître. Bonnivet, son compagnon de plaisirs, est nommé à vingt-sept ans amiral de France et chambellan ordinaire; Chabot, gentilhomme de la Chambre. Lautrec (il a trente ans), le duc de Vendôme (il en a vingt-six), Louis de la Trémoille, Jacques de Chabannes, seigneur de la Palice, François de Silly entrent dans sa familiarité. Dix ans après, la défaite de Pavie (1525) éclaircit les rangs de ce proche entourage. Au retour de sa captivité à Madrid, le roi réorganise sa Maison, renouvelle ceux qui jouissent de sa confiance. Galiot de Genouillac devient grand écuyer de France, Anne de Montmorency grand maître, l'ami Fleuranges maréchal de France, Philippe Chabot amiral32.

Plus que les dignités de cour, l'invitation aux divertissements royaux permet de mesurer le degré d'intimité avec le roi. Les longues parties de chasse à l'ours ou au sanglier, la pêche dans l'étang des Carpes à Fontainebleau ou les jeux au jardin des Pins rassemblent une société choisie, nommée la « petite bande ». Le roi y admet quelques dames « des plus belles gentilles ». La reine n'en est pas, mais la dauphine Catherine, excellente cavalière, en fait partie. Mme de Canaples – dont Jean Clouet a fait le portrait –, Mme de Silly, Marie de Monchenu sont souvent invitées avec la duchesse d'Étampes, maîtresse du roi, la grande sénéchale de Normandie Diane de Poitiers, Françoise de Longwy, femme de Chabot.

Longtemps François Ier règne sur une cour relativement unie. Le roi est jeune, mais a le sens de l'autorité. Les charges de cour et de gouvernement sont entre les mains de serviteurs fidèles et d'hommes de confiance. La trahison du connétable de Bourbon n'est qu'une défection individuelle. Louise de Savoie, mère du roi, souvent en charge des affaires, sait contenir les partis et étouffer les rivalités. Mais à sa mort, en 1531, les divisions apparaissent. Au regard du siècle, celles qui opposent les fidèles du dauphin François, né en 1518, à ceux de son frère Henri, né l'année suivante, paraissent mineures. Le débat entre partisans et adversaires de la lutte contre Charles Quint – le parti de la paix est dirigé par Montmorency et la reine Éléonore – est plus sérieux. Il annonce les graves divisions qui empoisonnent les sept dernières années du règne où triomphent les factions33. François Ier est-il incapable de dominer sa cour? Usé par sa captivité, c'est alors un homme affaibli. Son goût du mouvement– il voyage jusqu'aux dernières années de sa vie –, sa passion de la chasse sont un défi à sa santé. On vante toujours « son bon sens et entendement », ses courtisans se soumettent à sa discipline, mais ses à-coups de santé répétés laissent deviner que ses jours sont comptés.

Chacun alors essaie de se placer. Mais auprès de qui ? Le dauphin François est mort en 1536, et si Henri est le nouveau dauphin, son frère cadet, Charles, est le fils préféré du roi. Leur rivalité s'envenime à l'occasion de la disgrâce d'Anne de Montmorency que son étroite amitié avec Henri a perdu (1541). Le dauphin reste fidèle au connétable, alors que Charles rassemble ses ennemis : la duchesse d'Étampes, l'amiral Chabot, Marguerite de Navarre. Lorsque la guerre étrangère reprend en 1542, la cour est attentive à la conduite des deux frères. Charles conquiert Luxembourg, mais Henri échoue devant Perpignan. La paix de Crépy (1544) accentue encore la brouille. Le dauphin n'a pas souhaité l'arrêt des combats. Signé, le traité l'a déçu. La crise est ouverte : Henri boude le conseil des affaires et proteste devant notaire contre l'abandon à Charles d'un apanage considérable dans le royaume.

Seule la mort de ce dernier, en septembre 1545, met fin à la rivalité. Henri est désormais le seul héritier de la Couronne. François Ier l'admet au Conseil, mais les vieilles blessures sont loin d'être cicatrisées. Au long de cette querelle, une femme a dominé chacun des partis. A Diane de Poitiers, sa maîtresse depuis 1538, Henri II écrira plus tard : « Je n'ai point crains, le temps passé [celui où il était dauphin], de perdre la bonne grâce du feu roi [son père] pour demeurer auprès de vous34. » La blonde duchesse d'Étampes, maîtresse du roi, dirige le parti opposé. Chacun s'entoure de fidèles, pousse ses créatures, intrigue pour ses amis. La condamnation et l'emprisonnement de l'amiral Chabot en février 1541 consacre le triomphe de Diane. La disgrâce du connétable, six mois plus tard, permet à la duchesse de marquer à son tour l'avantage. « Bien souvent femme varie. » L'aphorisme de François Ier trouve sa vérité dans l'inconstance de sa favorite. Ainsi l'amiral d'Annebault lui doit son avancement et son autorité sur le souverain. « Sans lui, remarquait l'ambassadeur de Florence, on ne peut ni parler au roi ni en rien obtenir35. » Mais aussitôt après sa réussite, elle cherche à le perdre. Il faut être très habile courtisan ou indispensable ministre – comme le cardinal de Tournon – pour conserver, dans la grisaille de la fin du règne, malgré la favorite, la confiance royale.







VIEILLE ET NOUVELLE COUR

Un des atouts reconnus au régime monarchique est la continuité. Malgré de fréquents soubresauts, la dynastie des Valois l'a longtemps assurée. Les changements de règne n'excluent pas pour autant le renouvellement des serviteurs zélés et des conseillers influents. L'avènement de Henri II prend à cet égard l'aspect d'une véritable révolution de palais. Trop longue et profonde avait été l'opposition entre le feu roi François et le dauphin, trop marquée la domination de la maîtresse royale, trop éclatante – et injuste à beaucoup – la disgrâce du connétable de Montmorency. Devenu le maître, Henri II bouleverse la « face de la cour ». Les officiers de la Chambre et de la garde-robe compromis avec Mme d'Étampes sont invités à se dessaisir de leurs charges. Mais c'est le côté « quenouille de la cour » qui subit le retournement le plus spectaculaire. Malgré ses efforts pour demeurer à Saint-Germain, la duchesse d'Étampes est, après bien des humiliations, contrainte à l'exil. Ses dames cherchent refuge auprès de la reine Éléonore, mais, sauf rares exceptions, sans succès. Beaucoup regagnent leurs châteaux en province pour y vivre dans la dévotion. Henri a à cœur de chasser ceux qu'il juge responsables des scandales passés. Tout prépare le triomphe de Diane. La maîtresse royale, créée duchesse de Valentinois, couverte de faveurs, comblée de cadeaux dont le plus somptueux est le château de Chenonceaux, devient la véritable souveraine de la nouvelle cour. De Catherine de Médicis, l'épouse légitime, on n'attend que réserve et obéissance. Encore sa Maison est-elle surveillée par la propre fille de Diane, Françoise de Brézé, nommée surintendante36.

Nul ne peut s'étonner du pouvoir de la favorite, maîtresse du roi depuis dix ans, comme aucun courtisan ne doute du retour aux affaires du connétable. Dès le lendemain de la mort de François Ier, Montmorency est rappelé à Saint-Germain : Henri lui confie la direction du conseil privé. Confirmé dans ses fonctions de grand maître, réinvesti dans son gouvernement de Languedoc, créé duc et pair en 1551, le connétable est investi d'une autorité sans précédent. A la cour comme au gouvernement son influence est considérable. Le cérémonial imposé aux courtisans et aux diplomates accrédités au Louvre révèle son ascendant sur Henri II. Qui veut accéder auprès du roi doit « passer par la porte du connétable ». « Comme grand maître de France, [il fait] casser ou coucher sur l'état de la maison du roi quibon lui [semble] [...] Il n'y avait ambassadeur, poursuit Vieilleville, de quelque prince qu'il fût, qui eût su avoir audience que par sa faveur : ce qui le faisait rechercher de tous les rois, princes et potentats de la Chrétienté, qui lui écrivaient comme au roi quand ils députaient quelqu'un pour exercer cette charge auprès de Sa Majesté, afin de le favoriser et rendre sa négociation favorable37. » Montmorency possède le roi et domine la cour qu'il reçoit avec faste à Chantilly ou Écouen.

Au vrai, les courtisans sont divisés. Montmorency triomphe, mais la maison de Lorraine, qui s'était attachée à Henri du vivant de son père, n'est pas sans crédit. Charles de Lorraine, archevêque de Reims, figurait alors comme « chef du conseil du dauphin, chargé de gouverner sa maison et toutes ses affaires » ; son frère François avait été le compagnon de jeu du prince. L'avènement de ce dernier récompense leur affection. Inquiet de leur faveur, Montmorency tente d'éloigner François de Guise en l'envoyant visiter les fortifications du Dauphiné et contrarie le retour de Rome du cardinal de Lorraine. En vain. Le nonce pronostique : « Les favoris et mignons du nouveau roi seront, soyez-en sûr, M. de Reims et M. d'Aumale [François de Guise] parce que Sa Majesté les aime cordialement. » Ricasoli confirme bientôt : « Le cardinal de Guise est le plus grand personnage de cette cour et il est en voie d'embrasser toutes les affaires38. »

De telles rivalités gâchent les nuits des courtisans. Auquel des deux partis s'attacher? Montmorency a pour lui la vieille et profonde amitié du roi, l'ascendant donné par son âge, sa compétence, son prestige militaire, ses fonctions à la cour et sa prééminence au Conseil, son immense fortune qui attire les fidèles. Mais les Lorrains ne manquent pas d'atouts. Jeunes, intelligents, riches, ambitieux, ils entendent asseoir solidement leur faveur. Diane de Poitiers est l'enjeu des deux clans. Un frère d'Aumale, Claude de Lorraine, épouse-t-il Louise de Brézé, fille de Diane ? Le connétable rétablit l'équilibre en mariant son fils François avec la fille naturelle du roi, Diane de France, veuve d'Orazio Farnèse. Avec les années, la rivalité se fait plus acerbe. Chacun se surveille. La cour est le terrain d'une partie très serrée. Diane choisit les Lorrains. L'archevêque de Reims, un « des plus parfaits en l'art de courtiser », dîne à sa table. Dans son appartement, la maîtresse royale réunit en conseil intime le roi, Charles et François de Guise. « Quoique le connétable ait l'administration extérieure de toutes choses, note un observateur anglais en1550, maintenant les Lorrains ont autant de crédit que lui39. » Au Conseil, à la cour, à la tête des armées, Anne et François de Montmorency se mesurent toujours aux Guise, mais les partis sont désormais équilibrés. Les Lorrains misent toutefois sur l'avenir : en 1558, le dauphin François épouse leur nièce Marie Stuart. La mort accidentelle de Henri II en fait les oncles du nouveau roi. Le règne de François II marque leur triomphe.

Montmorency doit quitter la cour et céder la grande maîtrise à son rival. La maison de Lorraine s'empare d'une fonction clé que trois générations vont exercer. Personne dans l'entourage royal – ni Antoine de Bourbon, premier prince du sang, invité par les neveux du connétable déchu à rééquilibrer les partis, ni son frère Condé, chef de la noblesse huguenote – ne peut empêcher les Guise de gouverner40. La rivalité entre Bourbons, Lorrains et Montmorency se confond avec l'histoire des guerres de religion. Arrivées et départs de la cour, oppositions déclarées et réconciliations tactiques, exils et retours en grâce, conjurations et tentatives répétées d'enlèvement du roi rythment la chronique politique. A la croisée des partis : Catherine de Médicis, contrainte par les circonstances à louvoyer entre les grandes familles. A la cour comme au gouvernement, elle joue « tantôt d'un parti, tantôt de l'autre, et ce pour faire balancer la puissance des grands41 ». La conspiration d'Amboise compromet-elle Condé? Elle s'efforce, contre les Lorrains, de sauver le prince. L'avènement de son fils Charles IX redonne-t-il leur chance aux Bourbons ? Elle refuse de déposséder Guise de son office de grand maître. L'obsession de la reine mère est d'équilibrer l'influence des clans opposés. Longtemps on a dénoncé sa duplicité, son machiavélisme, alors que ses manœuvres, imposées par les événements, cherchaient à rétablir ou à préserver l'égalité des forces entre les factions nobiliaires.







LE TEMPS DES « NOUVEAUX ROIS »

Quiconque voudrait comprendre le ballet insensé et parfois tragique des coteries de cour au temps des derniers Valois devrait analyser avec soin chaque geste des acteurs principaux et des personnages secondaires. Un livre n'y suffirait pas. En s'élargissant aux dimensions du gouvernement du royaume, notre approche de la cour y perdrait sa spécificité. La stratégie de Henri III à l'égard d'une desplus importantes factions, celle des Guise, fournit un exemple des tensions qui règnent au Louvre.

Dans les premières années du règne du dernier Valois, la plupart des clans nobiliaires, jusque-là sur le devant de la scène, se sont effacés. Henri de Navarre s'est enfui de la cour en 1576 et son cousin Condé vit en rebelle loin de Paris. Les Châtillon ont tout perdu depuis l'assassinat de Coligny ; après la mort du connétable (1567), les Montmorency se tiennent à l'écart, François à Chantilly, Henri dans son gouvernement de Languedoc. Reste le frère du roi, François, duc d'Alençon puis d'Anjou, et le clan des Guise.

La réussite de ces derniers a été jusque-là exceptionnelle : quatre érections de seigneurie en duché (Guise en 1527, Aumale en 1547, Mercœur en 1569 et Mayenne en 1573), l'exercice sans partage du pouvoir sous François II, l'influence politique au temps de Charles IX auréolée de gloire militaire. Les Lorrains convoitent davantage. A la cérémonie du sacre de Henri III, ils tiennent tous les rôles : Louis, archevêque de Reims, officie ; les ducs de Guise, de Mayenne, d'Aumale, le marquis d'Elbeuf remplissent les fonctions des trois pairs laïcs et celle de grand chambellan42. Deux jours plus tard, le roi épouse Louise de Vaudemont, leur cousine. Vont-ils dominer le souverain, confisquer à nouveau l'autorité ? Les grandes dignités de la maison du roi leur sont déjà acquises. Guise est grand maître, son frère Mayenne grand chambellan et amiral, leur cousin Aumale grand veneur, et Elbeuf espère de son beau-père l'office de grand écuyer.

Mais Henri III se méfie des Lorrains. En 1569 déjà, il avait contrarié le projet de mariage de Henri de Guise avec sa sœur Marguerite, dénonçant « l'ambition de cette maison-là et combien elle avait toujours traversé » celle des Valois43. Roi, il n'a de cesse de diminuer l'influence du clan à la cour. La nomination de François de Richelieu, indépendant des Guise, comme prévôt de l'Hôtel, est une première étape (1578). Le règlement de 1585, amoindrissant, en les précisant, les fonctions du grand maître, la seconde. La nomination aux offices de la Maison n'appartient désormais qu'au souverain. La création de la charge de grand maître des cérémonies, confiée à Guillaume Pot, anti-ligueur notoire, va dans le même sens. La séparation de la grande et de la petite Écurie, le rachat de l'office de grand écuyer au comte de Charny ruinent enfin les espérances de succession chez Elbeuf (1589). Les Guise ont conscience de l'offensive et s'en plaignent. L'un d'eux reproche un jour au roi de ne leurlaisser que le loisir de « branler les jambes sur les coffres de l'antichambre44 ».

N'imaginons pas cependant, avant la tragédie de Blois (23 et 24 décembre 1588), une volonté délibérée de ruiner d'un coup les Lorrains si populaires dans la noblesse. Henri III n'en a pas le pouvoir. Mais il n'entend pas être leur prisonnier. Tout en bridant leur ambition à la cour, le souverain sait doser ses faveurs. Si ses dons et pensions sont irréguliers, c'est pour mieux régler leur fidélité. S'il les invite à participer à la vie de cour, les convie dans sa demeure privée d'Ollainville ou crée en leur faveur deux duchés nouveaux (Mercœur, officialisé en 1576, et Elbeuf, en 1581), c'est pour mieux les séduire, parer aux ruptures définitives, gagner des membres de leur clientèle. Les leçons de Catherine de Médicis n'ont pas été perdues, même si la reine mère avait ménagé les Guise plus que son fils. Ne nommait-elle pas le Balafré (le duc Henri) son « contrepoison » ?

L'équilibre des clans est la règle d'or d'une politique conduite dans des circonstances difficiles. La recherche de serviteurs loyaux, attachés au prince et à lui seul, est une autre nécessité. Les Valois ont rarement trouvé appui et soutien auprès de leurs proches. Si les Guise forment un clan uni, la famille royale nourrit ses propres factions en se déchirant. Anjou, frère du roi, est prompt à monter des complots et rêver d'un destin royal. Sa sœur Marguerite, femme de Henri de Navarre, lui ménage son appui. Henri III les déteste. Plusieurs fois il tente de les discipliner. Ses échecs minent encore davantage son autorité. « Monsieur de Guise n'était pas marri de la division qu'il voyait arriver en notre maison, écrit Marguerite de Navarre, espérant bien que du vaisseau brisé il en recueillerait les pièces45. » Pour s'affranchir de la tutelle familiale, Henri préfère s'entourer d'hommes sûrs, de serviteurs dévoués.

Son choix se porte sur des hommes de sa génération, souvent de moyenne noblesse, issus de familles nouvelles, étrangères à la vieille noblesse de cour. L'opinion les nomme ses « mignons ». L'Histoire en a retenu le portrait brossé par Pierre de L'Estoile, scandalisé par leur apparence, moquant leurs cheveux « longuets, frisés et refrisés par artifice, par-dessus leurs petits bonnets de velours, comme font les putains du bordeau ». Le Guast, Saint-Luc, Caylus, Villequier, d'O sont en fait des hommes de guerre redoutables, fines lames indispensables à la sécurité royale. Leur fidélité est totale : ils ne connaissent que le roi, ne saluent même pas son frère, prêts àpoignarder ceux que leur maître leur désigne. Henri les protège, mais sait aussi les chasser si leur « mauvaise conduite » les fait « déchoir de sa privauté ». Gardes du souverain, conseillers politiques, agents d'exécution, ils valent plus que leur légende46. Leur rapide ascension sociale, leur insolence, leur intimité avec le roi les ont rendus scandaleux. Pourtant leurs incessantes querelles avec les grands et leurs duels avec les hommes de Monsieur, frère du roi, ou des Guise ne sont pas que gratuites provocations. Les faveurs inouïes prodiguées à Épernon, cadet de Gascogne, ou à Joyeuse, placés au-dessus des ducs et pairs, ne sont pas que caprice. Catherine de Médicis avait suggéré à son fils que « les vieux s'en vont, et il faut dresser des jeunes : autrement vous trouverez que ne saurez de qui vous servir, ni à qui commander qui le sache bien faire47 ». Les intrigues de cour sont moins superficielles, l'octroi des grâces moins frivole que l'opinion ne l'imagine. Au temps où le pouvoir monarchique doit compter avec les factions nobiliaires, user de tels moyens est aussi faire œuvre politique.








CHAPITRE II

La maison du roi


Soit le mot domestique entendu de ceux qui sont couchés en l'état de leurs maisons, autrement appelés commensaux, parce que anciennement ils avaient bouche à la cour et robes de livrée.

DU TILLET



Lorsque dans chaque manoir du royaume le tout-venant des gentilshommes entretient une nombreuse domesticité, le premier d'entre eux se doit de régner sur une vaste Maison. Les Valois n'ont pas créé leur service domestique. Ils en ont hérité. Si les origines de l'Hôtel, ancêtre médiéval de la maison du roi, demeurent obscures, les ordonnances des Capétiens, dont la première connue date de Saint Louis (1261), distinguaient en son sein six « métiers » : la paneterie, l'échansonnerie, la cuisine, la fruiterie, l'écurie et la fourrière. Ce n'étaient pas les seuls services de l'Hôtel. La chambre, la chapelle, la vénerie, l'argenterie, la fauconnerie les complétaient. Au fil des siècles, certains ont été considérés comme départements propres, d'autres comme annexes48. L'imprécision, le désordre sont la règle dans la Maison chargée d'assurer la vie quotidienne du souverain. Comme presque toutes les institutions de l'Ancien Régime, l'Hôtel s'est constitué progressivement, par ajouts successifs de services nouveaux sans suppression brutale des plus anachroniques. En outre, certaines fonctions se réduisent au domestique du prince, d'autres s'étendent aux dimensions mêmes du royaume. Ainsi le grand aumônier de France, chef de la chapelle royale dont dépendent chapelains, clercs et musiciens, est aussi responsable de tous les établissements hospitaliers et charitables du royaume. La volonté dusouverain, la fantaisie et la négligence de la tenue des rôles d'offices interdisent tout classement ordonné. La routine n'est pas moins étrangère aux bizarreries et aux incohérences qui font de la Maison une construction baroque. Les contemporains savent toutefois reconnaître dans la bouche le service du roi (d'où le nom de cuisine-bouche, paneterie et échansonnerie-bouche appelées encore gobelet du roi) et dans le commun celui de son entourage. Chacun distingue aussi la maison civile et la garde en armes. Toutes deux forment le noyau de la cour.





LES SERVICES DE L'HÔTEL

« Messieurs, le roi est mort, vous n'avez plus de charges. » Son bâton de commandement rompu, l'officier laisse passer un moment, prend un nouveau bâton, signe de son autorité, et s'écrie : « Messieurs, le roi vit et vous rend vos charges. »

Comme celle d'un particulier, la mort du roi de France disperse officiellement sa Maison, mais beaucoup de serviteurs demeurent fidèles à son successeur. Le bâton rompu et renouvelé du grand maître symbolise la dissolution et l'immédiate reconstitution de la maison du roi. Seul un officier de la Couronne peut présider une telle cérémonie. Après le connétable et le chancelier, le grand maître de l'Hôtel ou grand maître de France est l'un d'eux. Lointain successeur des maires du palais, il en a perdu les pouvoirs démesurés, mais les services de la Maison étant placés sous son autorité, celle-ci reste considérable. Chaque année il fait dresser l'état de la maison du roi et des princes, établir la liste des officiers qui doivent y servir. Ceux-ci prêtent serment entre ses mains. Maître des nominations, il s'assure une vaste clientèle ; chargé de surveiller la dépense des services, il est maître du budget ; gardien des clefs du logis royal, responsable de la police de la cour, il est garant de la sécurité du roi. Le service intérieur de la cour lui est subordonné.

On comprend que les souverains aient attribué cette charge, qui donne à son titulaire l'accès direct et permanent à leurs personnes, à des serviteurs intimes et fidèles. François Ier l'a confiée à son ancien gouverneur Boisy, puis à son oncle René de Savoie. Mais le plus célèbre de ses titulaires est Anne de Montmorency : il exerce pendant plus de trente années. Entre les mains du principal conseiller du roi et connétable de France, la fonction gagne encore en prestige. Comme lemaître de la cour est l'arbitre des factions, les grandes maisons convoitent la place. Dès son avènement François II contraint Montmorency à résigner au profit du duc de Guise49. Jusqu'à la fin du siècle, la charge demeure aux mains des Lorrains. Henri III, qui les redoute, s'efforce d'amoindrir ses attributions, repoussant dès 1574 la prétention du duc Henri de dresser l'état entier de sa Maison. Le monarque ne tient pas à être servi, entouré, peut-être dominé, par les créatures de son rival. Chef des services de l'Hôtel, le grand maître détient une charge éminemment politique. Surintendant du domaine royal qui se confond souvent avec le royaume, il est comme un ministre de l'Intérieur.

Au festin du sacre, le grand maître se tient debout à la droite du roi. Les jours ordinaires, il délègue ses pouvoirs à un premier maître d'hôtel, assisté de nombreux adjoints dont l'attribution principale est le service de la table royale, partagé avec le grand panetier, le grand échanson, le grand écuyer tranchant et leurs subordonnés. Avec les innombrables commensaux du troisième ordre – sommiers, hâteurs de rôts, verduriers, galopins... – la bouche est un département considérable de la maison du roi. La Chambre ne lui cède en rien. Une foule de gentilshommes, de valets, de pages, d'huissiers, d'enfants d'honneur est dirigée par le grand chambellan, officier de la Couronne, qui prend la place du grand chambrier. Longtemps ce dernier a été un Bourbon. Mais après la trahison du connétable Charles duc de Bourbon (1527), François Ier a nommé ses propres fils, Henri d'Orléans puis Charles d'Angoulême dont la mort en 1545 a fait disparaître la charge. Seul maître de la Chambre, le grand chambellan augmente son crédit. Depuis le milieu du siècle, c'est un Lorrain.

La direction des Écuries appartient au grand écuyer. Les déplacements continuels de la cour n'en font pas une sinécure. Le personnel de l'Écurie est nombreux. La centaine de « chevaucheurs » lui ajoute le service de la poste royale. Les fils de gentilshommes se préparant à la carrière militaire y trouvent aussi une école d'équitation, « école de tous bons et vertueux exercices ». Un règlement de 1582 sépare la grande de la petite Écurie. La première comprend les chevaux de bataille et de cérémonie, la seconde assure au roi et à son proche entourage les déplacements quotidiens. Un des privilèges enviés du grand écuyer de France est d'hériter à la mort du roi les chevaux de la grande Écurie. Le marquis de Boisy, fils du grand maître, grand écuyer de 1546 à 1570, eut ainsi les dépouilles de trois rois50. Songendre, Léonor Chabot, comte de Charny, lui succède. C'est pour Bellegarde que Henri IV érige la charge en grand office de la Couronne. Simple et guerrière au début du siècle, l'Écurie, Henri II aidant, est gagnée par le luxe : les éperons dorés, les coffres peints par François Clouet, les selles rembourrées à la mantouane, les panaches, les houppes d'argent traduisent l'intérêt constant que les Valois lui portent.

La chasse est aussi une de leurs passions. Quatre services s'y consacrent : la vénerie dirigée par le grand veneur, la louveterie par le grand louvetier, la fauconnerie par le grand fauconnier et les toiles de chasse. François Ier donne à ce service une grande extension. La capitainerie des toiles – filets pour rabattre le gibier – confiée à M. d'Annebault, futur maréchal de France, ne comprend pas moins de cent archers, cinquante chariots, douze veneurs à cheval, cinquante limiers et six valets de limiers, cinquante chiens courants et six valets de chien. On a calculé que la dépense atteignait 18 000 livres par an. La fauconnerie, qui réunissait cinquante gentilshommes, autant d'aides et trois cents oiseaux de proie, exigeait le double51.

La gestion et la comptabilité des dépenses de la maison du roi appartiennent à une caisse nommée chambre aux deniers. Le maître qui la dirige établit chaque année un projet de budget envoyé au Conseil pour approbation. L'entretien de l'Hôtel ne saurait se confondre avec l'administration financière du royaume. En fait la pénurie des ressources fixes contraint les chefs de service à recourir à d'autres caisses que celle qui leur est affectée. Fleurissent ainsi des budgets annexes, ceux des « menues affaires de la chambre » ou de « l'argenterie » qui assure les dépenses ordinaires de matériel et de vêtements pour la maison de Sa Majesté.







UNE SÉCURITÉ MAL ASSURÉE

Le 15 février 1515, les Parisiens assistent à l'entrée de leur nouveau roi52. Les maréchaux de France, les officiers de la Couronne, les dignitaires de la cour, les princes du sang défilent en alternance avec la garde du souverain. Le prévôt de l'Hôtel inaugure le cortège avec ses archers, « la pertuisane au poing et la salade en la tête ». Le prévôt est « un personnage qui suit partout le roi, note Machiavel, sa charge est une vraie puissance. Partout où se rend la cour, son tribunal fait loi, et les gens du lieu peuvent porter plainte auprès de lui, commeauprès de son propre lieutenant 53 ». Chargé de maintenir l'ordre à la cour, c'est aussi un magistrat. Il juge au civil ce qui regarde le logement et l'entretien de la cour ainsi que les causes personnelles des officiers qui y sont attachés ; et au criminel, souverainement, tous les crimes et délits commis dans un rayon de dix lieues autour de la résidence royale. Sa compétence s'étend aussi à l'administration que l'époque rattache à l'exercice de la justice. La surveillance des prix des vivres, la taxation éventuelle des denrées de première nécessité, le soin du ravitaillement de la cour, voire les réquisitions, constituent ce qu'on appelle alors ses attributions de police.

Suivent les cinquante archers de la garde du roi qui sont « ceux que le roi avait devant qu'il fût roi » ; puis les gardes de la porte (ils sont trente-six archers) et les cent-Suisses « tous accoutrés de pourpoints de damas d'un côté tout rouge, et de l'autre demi-blanc et demi-jaune, les chausses et leurs plumails sur le bonnet de mêmes couleurs, chacun la hallebarde sur l'épaule ». Les grands dignitaires entourent le roi, séparé des princes du sang par les vingt-quatre archers de la garde écossaise conduits par leur capitaine, M. d'Aubigny. Ces « archers du corps » sont « les plus prochains de la personne du roi [...] et couchent les plus près de la chambre » de Sa Majesté. En fin de cortège, après les princes et seigneurs, marchent les deux « bandes » de cent gentilshommes commandée chacune par M. de Saint-Vallier et par le grand sénéchal de Normandie, puis les quatre cents archers du roi, dont la compagnie des cent archers écossais.

Dans cette débauche d' « accoutrements » colorés, la garde royale paraît peu homogène. Elle est davantage la juxtaposition de compagnies qu'un véritable service d'ordre. Suffit-elle à la sécurité du monarque ? Le large consensus autour de la personne royale, l'origine divine de son autorité, le sacre assimilé à un huitième sacrement n'excluent pas les atteintes à la liberté ou à la vie du roi de France. Si les guerres civiles de la seconde moitié du XVIe siècle ont rendu la cour vulnérable aux coups de main, sa sécurité a été déjà la préoccupation des contemporains de François Ier et de Henri II. Le vol est un mal permanent et redouté. La facilité d'accès aux logis royaux le favorise. La demeure du Très-Chrétien n'est pas une forteresse. Un édit de novembre 1530 reconnaît qu'il suffit d'être bien vêtu ou de prétendre connaître un familier du palais pour entrer partout54. Le flot des gentilshommes, des domestiques ou des simples curieux, les changements de résidence de la cour encouragent les larrons. Il arrive que les ornements de la chapelle royale, des pièces de la vaisselle d'argentsoient dérobés. Le luxe des vêtements, la richesse de leurs accessoires font la joie des tire-laine. Les cérémonies, les fêtes, où la presse est grande, sont les occasions rêvées des vide-goussets. La crainte d'être volé est constante. Il arrive parfois que l'on redoute davantage. La disette de 1531-1532 a multiplié les mendiants. Paris, dit-on, devient inhabitable et le roi s'en plaint au Parlement et à l'Hôtel de Ville. Au cœur de la capitale, le Louvre n'est pas à l'abri des vagabonds affamés. Un jour, le prévôt de l'Hôtel exige du Parlement de faire cesser les tapages nocturnes autour du palais royal et rapporte que ses archers ont arrêté dans la chambre même du roi trois inconnus porteurs d'armes cachées sous leurs capes55.

Au temps des guerres de religion, la cour frôle le drame. En mars 1560, les espions des Guise, qui gouvernent François II, ont informé leurs maîtres du projet huguenot de se saisir des Lorrains pour « libérer » le jeune roi de leur tutelle. Avertie, la cour quitte Blois, jugée trop ouverte, pour s'installer à Amboise, plus sûre. L'attente accroît la terreur des courtisans. « C'est merveille, écrit l'ambassadeur anglais, de voir dans quel état de crainte et de confusion ils sont, eux qui, en d'autres temps, n'ont pas eu peur de grandes armées de cavaliers, de fantassins et de la furie tonnante des canons. Je n'ai jamais vu des gens plus terrifiés et qui, de moment en moment, s'abandonnent davantage. Ils ne savent sur qui ils peuvent compter, ou de qui ils doivent se défier. Ils envoient, puis ils rappellent ; ils haïssent tous ceux auxquels ils montrent de la confiance aujourd'hui et qu'ils suspecteront demain56. » Les Guise ne restent pas inactifs. Au château, on arme jusqu'aux domestiques. Les moindres serviteurs sont postés aux remparts. Dans le plat pays on se saisit des conjurés convergeant par petits groupes vers la demeure royale. La terrible répression qui suit, baignant du sang des suppliciés les grilles du château, est à la mesure de l'effroi passé.

L'année suivante la cour est encore la cible d'une conspiration. Hostiles à la politique modérée de Catherine de Médicis, les Guise projettent d'enlever son troisième fils, Alexandre-Édouard (futur Henri III), âgé de dix ans, pour lui donner, en Lorraine ou en Savoie, une éducation sincèrement catholique et l'opposer, le moment venu, à Charles IX. Désormais la cour ignore la quiétude. En mars 1562, ramenée sous escorte de Fontainebleau à Paris, la famille royale tombe sous la coupe des triumvirs catholiques, Guise, Montmorency et Saint-André. Quelques années plus tard (1567), c'est à la protection des Suisses qu'elle doit d'échapper aux armées protestantes deCondé. Les guerres de religion ne cessent de menacer les personnes royales et obligent la cour à se transformer en camp retranché. La folie meurtrière qui s'empare de Paris le jour de la Saint-Barthélemy et déborde, trois jours durant, le massacre politique des protestants, contraint la famille royale, tremblant pour sa vie, à se terrer au Louvre. Henri III enfin a été souvent menacé d'enlèvement par les ultra-catholiques avant d'expirer, assassiné au camp de Saint-Cloud, le 1er août 1589.

Les affrontements des factions nobiliaires ont rendu l'insécurité permanente à la cour. Chaque allée et venue de grands seigneurs, chaque rassemblement de cabales suscitent la méfiance, énervent les sensibilités. Un chef de clan ne paraît au Louvre que sous la protection d'une escorte. Si celle-ci semble redoutable, ses rivaux jouent les offensés, se plaignent au souverain et doublent leur protection. Bien des meurtres commis à la cour restent impunis. Même réfugiés auprès du roi de France, les émigrés florentins n'échappent pas aux assassinats télécommandés par le grand-duc de Toscane. Dans une lettre de janvier 1576, Henri de Navarre résume : « La cour est la plus étrange que vous l'ayez jamais vue. Nous sommes presque toujours prêts à nous couper la gorge les uns aux autres. Nous portons dagues, jaques de mailles et bien souvent la cuirassine sous la cape. [...] Le Roi est aussi bien menacé que moi57. »

Les Valois s'efforcent de lutter contre cette course aux armes sous leur toit. Des édits prohibent le port de pistolets et armes à feu, interdisent les manteaux longs et sans manches, et les bottes évasées qui cachent les poignards. Leur renouvellement démontre leur inefficacité. On surveille le recrutement des commensaux du roi et des domestiques des princes : chacun devra s'inscrire à la prévôté de l'Hôtel avant d'être admis dans la demeure royale. Mais cette mesure est mal appliquée. Le recours à une protection militaire doit pallier les insuffisances de la garde. Un danger menace-t-il la cour ? Elle est aussitôt mise en défense. En 1565 Charles IX fait ainsi creuser un fossé à travers la cour du Cheval blanc, mettant Fontainebleau à l'abri d'un coup de main. Les déplacements de la cour exigent le renforcement de la garde par la troupe. Lors du tour de France de 1564-1566, le souverain et son entourage sont protégés par une véritable armée : un régiment de gens de pied, quinze compagnies d'hommes d'armes et une de chevau-légers. Souvent insuffisante, la maison militaire est-elle sûre? A deux reprises au moins la gardeécossaise a été soupçonnée. En 1550, un de ses archers a été convaincu de tentative d'assassinat sur Marie Stuart, fiancée au dauphin. En 1559, suspects de sympathie pour la révolte d'Écosse et de complaisance envers les espions d'Élisabeth d'Angleterre à la cour de France, ses hommes ont été doublés par des gardes français et son capitaine, le sieur de Lorges, privé des clefs de la grande porte du palais royal. La création par Henri III des Quarante-cinq, prétoriens popularisés par Alexandre Dumas, doit renforcer la protection rapprochée du souverain que la garde traditionnelle ne garantit plus. Tenus d'effectuer du lever au coucher du roi un service dans son antichambre, les Gascons qui la composent, célibataires, bien payés, engagés pour deux ans, assurent une présence permanente au palais et non plus un service par quartier58. En 1589 encore, un règlement requiert quatre gentilshommes, sous le commandement du grand écuyer, pour demeurer près du roi, ne jamais le perdre de vue. Henri III n'en sera pas moins assassiné quelques mois plus tard.







LA CHAMBRE DU ROI, UN MODÈLE

François Ier, qui transforma profondément l'administration financière du royaume, modifia peu l'organisation de sa Maison. Sous son règne, l'absence de grandes ordonnances concernant l'Hôtel l'atteste. Un changement notable est cependant à mettre à son crédit : l'institution des gentilshommes de la Chambre.

Au temps de Charles VIII, les plus intimes compagnons du roi portaient le titre de valet de chambre. Hommes de confiance, ils couchaient par roulement près du lit royal et, écuyers du prince, approchaient en permanence le souverain. Ces gentilshommes de bonne maison, officiers de l'Hôtel, s'accommodaient de leur titre. Mais le sens de celui-ci évolua. A l'aube du XVIe siècle, il désigna le domestique, s'« adapta aux serviteurs », passa à la plèbe. Les gentilshommes le récusèrent. Sensible à leurs préjugés, François Ier créa un titre plus adapté à leur statut social. Ainsi naquirent les gentilshommes de la Chambre. Rien dans leur fonction ne changea : proches du roi, ils conservèrent leur accès direct à sa personne. Le siècle les multiplia. « Il y en a d'autant plus aujourd'hui, rapporte Lippomano en 1579, que cette charge est devenue très estimée, ceux qui en sont pourvus portant tous une clef d'or attachée à la ceinture, tandis qu'autrefois ils étaient tous désignés sous le nom de valets59. »Placés sous l'autorité du premier gentilhomme de la Chambre, « un des plus grands honneurs qui soit en la maison du roi », ils servaient par roulement. Leur connaissance des usages du monde les fit souvent employer comme ambassadeurs. Un gentilhomme de la Chambre pouvait ainsi s'éloigner longtemps de la cour : Guillaume du Bellay, seigneur de Langey, fut chargé de nombreuses missions diplomatiques en Angleterre, en Italie, auprès des cantons suisses et en Allemagne.

Le prestige de la maison du roi de France passa les frontières. Prince de la Renaissance, Henri VIII fit de nombreux emprunts à la cour de son rival. Un jour, le séjour à Londres d'une ambassade française composée de six gentilshommes de la Chambre créa un problème de protocole. Les familiers de Henri VIII chargés de recevoir leurs homologues français ne détenaient aucun office dans la maison de leur roi. L'inégalité des appellations était détestable aux Anglais. Henri VIII y remédia en leur donnant le titre français, anglicisé en gentlemen of the privy chamber. En 1539, le ministre Thomas Cromwell créa aussi l'équivalent des deux cents gentilshommes de l'Hôtel, et l'un des trois grands dignitaires de la cour de Londres reçut le titre de Greate Maister of his household or (dit le bill royal) Grand Maistre Dhostel du Roy. Ces imitations rapprochèrent les deux cours. Les relations diplomatiques y gagnèrent. Lorsque les souverains souhaitaient renforcer leur amitié, ils échangeaient leurs gentilshommes de la Chambre, négligeant le canal des ambassadeurs ordinaires.

Outre son exceptionnel manque de tact, c'était son inaptitude à fréquenter l'entourage royal qui faisait de l'évêque de Londres, Bonner, un médiocre diplomate en France. A l'inverse, Sir Thomas Cheyney, gentilhomme de la Chambre de Henri VIII, maîtrisait assez les pratiques mondaines pour s'introduire avec aisance et être accepté dans l'entourage du roi de France. Pour marquer sa gratitude envers Henri VIII pendant sa captivité à Madrid, François Ier invita Cheyney à pénétrer dans sa chambre aussi librement que ce dernier le faisait à Londres. Le grand maître lui présenta ensuite la serviette du roi, privilège justifié par son appartenance à la maison de Henri VIII60. Admis ainsi sans préjugé dans l'intimité du Très-Chrétien, les gentilshommes anglais ne manquèrent aucune occasion de comparer le style des deux cours, suggérant d'autres imitations, empruntant des idées. Le rayonnement de la cour de France en fut amplifié.







L'INFLATION DES OFFICES

Aux états généraux de Blois (1576-1577), les représentants du Tiers, invités par Henri III à voter de nouveaux subsides, ne manquèrent pas, pour justifier leur refus, de censurer le train de vie de la cour. La croissance des effectifs de la maison du roi leur paraissait responsable de trop fortes dépenses. Le souverain promit de réduire le nombre de ses officiers. Mais l'état de 1584 prouva que son engagement s'était limité aux bonnes intentions. Si, en 1576, les services de l'Hôtel étaient jugés pléthoriques, l'inflation des offices était ancienne61.

Longtemps modeste, la maison du roi enregistra sous les Valois deux poussées de croissance. A la fin du XVe siècle, Anne de Bretagne, sollicitée par les gentilshommes de sa province, trouva dans la création d'offices à la cour de Charles VIII et de Louis XII le moyen de soulager leur pauvreté. Contemporaines, les premières expéditions françaises en Italie favorisèrent, pour la nécessité du voyage, le développement des offices domestiques. L'aventure italienne achevée, ils furent maintenus. Ainsi avec ses 366 officiers en 1495, la maison royale était quatre fois plus nombreuse que sous Louis XI. En 1523, elle comptait 540 officiers, 622 en 1535. Le début des guerres civiles, vers 1560, marqua une seconde et forte augmentation. On a attribué trop rapidement ce gonflement à Henri III. C'est dès la mort de Henri II que le millier de serviteurs a été atteint et dépassé. En excluant la garde en armes et les départements annexes, Mme Jacqueline Boucher a compté 1049 officiers en 1560, 1064 à l'avènement de Henri III, 1096 en 1584. Discontinue, cette croissance ne concerne pas tous les services. Quelques-uns déclinèrent, d'autres s'étoffèrent62.
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